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PRÉAMBULE

LE CADRE JURIDIQUE DU DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES

Le présent Rapport d’Orientations Budgétaires est réalisé au mois de mars de l’année
2026. Les analyses présentées dans ce rapport sont établies à partir des données issues
du Compte Financier Unique 2025 et des éléments connus à la date de rédaction.

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales,
notamment ses articles L.2312-1 et suivants, le Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB)
constitue une étape essentielle dans le cycle annuel de préparation et de vote du
budget communal pour les Communes de plus de 3 500 habitants et leurs groupements.
 
Il informe sur la situation et les perspectives financières de la Commune de
PAREMPUYRE, en lien avec les enjeux locaux et nationaux.

En vertu des dispositions de l’article L.5217-10-4 du CGCT, et pour l'application de
l'article L.2312-1, la présentation des orientations budgétaires intervient dans un délai de
dix semaines précédant l'examen du budget. 

Ce rapport, qui permet au Conseil Municipal de débattre des orientations budgétaires
(DOB), présente : 

1.Des éléments significatifs de la situation socio-économique mondiale, européenne
et française. 

2.Les principales mesures du projet de loi de finances 2026, donc celles qui ont un
impact sur les finances de la Commune. 

3.Les orientations choisies par la municipalité.

Principaux arrêts de jurisprudence : 

Le budget primitif d’une Commune ne peut être adopté sans qu’un débat
d’orientation budgétaire n’ait été organisé (TA VERSAILLES, 28 décembre 1993,
Commune de FONTENAY-LE-FLEURY). 
Le débat d’orientation budgétaire ne peut intervenir le soir-même dans une séance
précédant l’adoption du budget communal (TA MONTPELLIER, 5 novembre 1997,
Syndicat de gestion du collège de FLORENSAC). 
Le débat d’orientation budgétaire ne constitue qu’une mesure préparatoire au vote
du budget de la Commune et ne donne pas lieu à un vote. Il ne peut être qualifié
d’affaire soumise à délibération au sens de l’article L.2121-12 du CGCT (CAA
Marseille, 22 mars 2012, Commune de ROQUEFORT-LES-PINS). 
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Le rapport d’orientation budgétaire doit être suffisamment précis et détaillé. Ainsi,
un document intitulé « rapport » ne comportant que quelques considérations
générales sur les nouvelles charges imposées aux Communes par des mesures
gouvernementales et sur la volonté de la Commune de ne pas augmenter la
pression fiscale ne peut être assimilé à une note explicative de synthèse au sens de
l’article L. 2121-12 du CGCT (TA NICE, 10 novembre 2006, M. Antoine Di Lorio c/
Commune de LA VALETTE DU VAR). 
Si cette note n’est pas suffisamment détaillée, le DOB doit être regardé comme
s’étant tenu sans que les conseillers municipaux aient bénéficié de l’information
prévue par les dispositions législatives ce qui constitue une irrégularité substantielle
de nature à entacher d’irrégularité la procédure d’adoption du budget primitif (TA
NICE, 19 janvier 2007, M. Bruno Lang c/ Commune de MOUANS- SARTOUX).



LE CONTEXTE MACROÉCONOMIQUE

1. Un environnement économique international marqué par des incertitudes

L’environnement économique international demeure marqué par un niveau d’incertitude
élevé, en lien avec la persistance de tensions géopolitiques, notamment en Europe de l’Est
et au Moyen-Orient, ainsi qu’avec les évolutions des politiques commerciales des grandes
puissances économiques.

Ces éléments continuent d’affecter les échanges internationaux, les chaînes
d’approvisionnement et, de manière indirecte, les niveaux de prix, en particulier dans les
secteurs de l’énergie et des matières premières.

Toutefois, après plusieurs années de fortes perturbations, l’économie mondiale semble entrer
dans une phase de stabilisation progressive. La croissance mondiale devrait ainsi se
maintenir à un niveau proche de 3,3 % en 2026, traduisant une certaine résilience de
l’activité économique.

Cette amélioration reste toutefois fragile et dépendante de nombreux facteurs extérieurs.

Source : FMI
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2. Une économie européenne en phase de stabilisation

La Zone Euro connaît une phase de normalisation progressive après une période marquée
par une inflation élevée et des politiques monétaires restrictives.

L’inflation, qui constituait l’un des principaux facteurs de tension économique ces dernières
années, poursuit sa décrue. Après un niveau de 2,1 % en 2025, elle devrait s’établir autour
de 1,9 % en 2026, se rapprochant ainsi de l’objectif de stabilité fixé par la Banque Centrale
Européenne.

Cette évolution a permis un assouplissement progressif de la politique monétaire, avec un
ralentissement de la hausse des taux directeurs. Toutefois, les taux d’intérêt à long terme
demeurent à un niveau élevé, traduisant la persistance d’inquiétudes sur les niveaux
d’endettement public et sur les équilibres budgétaires des États membres.

Par ailleurs, la croissance économique de la Zone Euro reste modérée et hétérogène selon
les pays, certains territoires demeurant plus exposés aux effets du ralentissement industriel
et des tensions énergétiques.

Sources : Banque Centrale Européenne / Eurosystème



3. Une économie française sous contrainte budgétaire 
      a. Une croissance contenue

L’année 2025 aura été marquée par une croissance économique légèrement supérieure aux
anticipations initiales, traduisant une certaine résilience de l’économie française dans un
contexte pourtant incertain.

Selon les données publiées par l’INSEE le 30 janvier 2026, le Produit Intérieur Brut (PIB) a
progressé de + 0,9 % en 2025, après + 1,1 % en 2024. Cette évolution confirme toutefois un
ralentissement progressif de l’activité, la croissance demeurant inférieure à celle observée
en 2023 (+ 1,6 %).

Les perspectives à moyen terme demeurent modérées. La croissance économique devrait se
maintenir à un niveau proche de + 1,0 % en 2026 et 2027, puis + 1,1 % en 2028, portée
principalement par un redressement progressif de la consommation des ménages et par une
reprise graduelle de l’investissement privé.

Page 7 sur 23

Sources : INSEE pour 2024 (Comptes nationaux trimestriels du 28 novembre 2025), projections Banque de
France sur fond bleuté / Banque de France



Ce contexte de croissance modérée dessine un environnement économique globalement
stabilisé, mais sans véritable accélération. Il appelle, pour les collectivités territoriales, à une
gestion prudente et rigoureuse de leurs équilibres financiers, dans un cadre où les marges
de manœuvre demeurent contraintes.

      b. Une inflation maîtrisée mais encore sensible

Après les fortes hausses observées entre 2021 et 2023, l’inflation a nettement ralenti en
2025 pour atteindre 0,9 %, confirmant un retour progressif à des niveaux plus soutenables.

Elle devrait connaître une légère remontée en 2026, autour de 1,3 %, notamment sous l’effet
de la stabilisation des prix de l’énergie et de certains ajustements tarifaires.

Toutefois, cette baisse globale de l’inflation ne signifie pas une diminution des coûts pour les
collectivités. Certains postes de dépenses, notamment les fluides, les contrats de
prestations ou encore les assurances, demeurent soumis à des tensions structurelles.

Sources : INSEE jusqu'au 2024, projections Banque de France sur fond bleuté / Banque de France
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      c. Un taux de chômage stabilisé

Selon l’INSEE, au quatrième trimestre 2025, le taux de chômage atteint 7,9 %, en hausse de
0,2 point à son niveau du troisième trimestre 2025 et de 0,6 point à celui du quatrième
trimestre 2024.

Le taux de chômage avoisinerait 7,8 % en 2026, avant de redescendre à 7,6 % en 2027 puis
à 7,4 % en 2028, d’après la Banque de France. 

Sources : INSEE jusqu'au troisième trimestre 2025, projections Banque de France sur fond bleuté / Banque de
France

      d. Des finances publiques durablement dégradées

La situation des finances publiques françaises demeure préoccupante, avec un déficit
public estimé à plus de 5 % du PIB, bien au-delà des objectifs européens.

Dans ce contexte, l’État est engagé dans une trajectoire de redressement de ses comptes
publics, impliquant une maîtrise renforcée de la dépense publique.

Cette stratégie se traduit par une contribution attendue de l’ensemble des acteurs publics,
y compris les collectivités territoriales, qui voient leur environnement financier se durcir
progressivement.
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La loi de finances pour 2026 s’inscrit dans un contexte de redressement des finances
publiques, marqué par un niveau élevé de déficit et une volonté affirmée de maîtrise de la
dépense publique.

Dans ce cadre, les collectivités territoriales sont appelées à contribuer à l’effort national,
dans un environnement financier caractérisé par une stabilisation des concours de l’État et
un encadrement accru des ressources et des dépenses.

1. Une stabilité apparente des concours financiers de l’État

La dotation globale de fonctionnement (DGF) est maintenue à un niveau global d’environ
27,406 milliards d’euros, soit une très légère hausse par rapport à 2025. 

Cette stabilité en valeur, non indexée sur l’inflation, entraîne en réalité une baisse des
ressources en euros constants. 

Les différentes dotations de péréquation de la DGF évoluent comme suit : 

La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) progresse de 150 millions
d’euros. En tenant compte de la quote-part pour la dotation d’aménagement des
Communes et des circonscriptions territoriales d’outre-mer (DACOM), la progression est
de 139,6 millions d’euros, soit une hausse de 5,1 %. 
La dotation de solidarité rurale (DSR) progresse de 150 millions d’euros. En tenant
compte de la quote-part pour la DACOM, la progression est de 139,7 millions d’euros,
soit une hausse de 6,3 %.

Cependant, la DGF n’est pas forcément stable pour l’ensemble des Communes. 

En effet, d’après les estimations de l’Association des Maires de France (AMF), la Commune
de PAREMPUYRE pourrait percevoir une DGF minorée de près de 70 000,00 € : 

Dotation forfaitaire notifiée en 2025 : 540 552,00 € ; 
Montant estimé de la dotation forfaitaire en 2026 : 471 831, 00 €.

2. Une diminution des ressources fiscales compensées

La loi de finances pour 2026 prévoit une minoration des variables d’ajustement à hauteur de
586 millions d’euros, dont 368 millions d’euros pour le bloc communal.

Cette réduction porte principalement sur la dotation de compensation de la réforme de la
taxe professionnelle (DCRTP) et, dans une moindre mesure, sur les fonds départementaux de
péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP).

UN CADRE FINANCIER CONTRAINT POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES EN 2026
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Ces minorations sont appliquées de manière proportionnelle aux recettes réelles de
fonctionnement des collectivités, ce qui entraîne une érosion progressive des ressources de
fonctionnement des Communes.

En 2026, la Commune de PAREMPUYRE devrait théoriquement percevoir une DCRTP
estimée à 20 879,00 €, selon la notification transmise par la Préfecture de la Gironde en
janvier 2026.

Toutefois, les simulations réalisées à l’échelle de Bordeaux Métropole conduisent à anticiper
une neutralisation quasi totale de cette dotation, dont le produit réel pourrait être nul.

3. Un encadrement renforcé des finances locales

En 2025, afin de faire contribuer les collectivités locales au redressement des finances
publiques, il a été prévu un prélèvement sur leurs ressources fiscales à hauteur d’un milliard
d’euros. Le Dispositif de Lissage Conjoncturel des Recettes des Collectivités (DILICO) a ainsi
vu le jour. 

L’article 196 de la loi de finances reconduit ce dispositif pour 2026, pour un montant de 740
millions d’euros.

Pour cette seconde édition du DILICO, les Communes sont exemptes de tout prélèvement
qui repose dorénavant sur les EPCI à fiscalité propre, les départements et les régions.

Cette évolution ne produira qu’un effet marginalement positif pour la Commune de
PAREMPUYRE, de l’ordre de + 1 000,00 €.

Elle confirme la tendance à une érosion progressive des ressources des collectivités, dans
un contexte où les mécanismes de compensation ne permettent plus de neutraliser les
effets des réformes fiscales.

4. La poursuite de la hausse des charges de personnel liée à l’augmentation du taux
de cotisation de CNRACL

Les charges de personnel de la collectivité demeurent soumises à des évolutions
réglementaires significatives, indépendantes des choix de gestion locaux.

À ce titre, la hausse du taux de cotisation employeur à la CNRACL constitue un facteur
majeur d’évolution des dépenses de fonctionnement. Cette augmentation, fixée à + 3 points
par an jusqu’en 2028, s’inscrit dans une trajectoire nationale de rééquilibrage du régime de
retraite des agents territoriaux.
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Ainsi, après une première hausse intervenue en 2025, une nouvelle progression du taux est
attendue en 2026.

En 2025, le taux de contribution employeur était de 34,65 %. Les cotisations employeurs
pour la collectivité sont de l’ordre de 1 070 572,00 €. 

Depuis le 1er janvier 2026, le taux de contribution employeur est de 37,65 %. Cette
augmentation impactera le chapitre 012 à près de + 92 700,00 €. 

Ainsi, une augmentation mécanique et durable des charges de personnel, sans lien avec une
évolution des effectifs, vient peser directement sur les équilibres budgétaires de la
collectivité.

Dans ce contexte, la maîtrise de la masse salariale constitue un enjeu majeur, nécessitant
une attention particulière à l’évolution des effectifs et à l’organisation des services, afin de
contenir l’impact de ces mesures exogènes.



LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE LA COMMUNE DE PAREMPUYRE EN 2026

1. L’évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes de fonctionnement
      a. Les produits de fonctionnement 

IMPÔTS ET TAXES
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 8 976 247 €

La fiscalité locale constitue un levier principal de financement des politiques publiques
communales. Elle repose principalement sur les produits de la taxe foncière sur les
propriétés bâties, dont les bases et les taux déterminent le produit fiscal perçu par la
collectivité.

Depuis la loi de finances pour 2018, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives
cadastrales, qui constituent les bases d’imposition, est indexée sur l’évolution de l’indice des
prix à la consommation harmonisé (IPCH). Ce mécanisme entraîne, chaque année, une
évolution automatique des bases fiscales, indépendamment des décisions des collectivités
territoriales.

S’agissant de l’exercice 2026, les prévisions actuelles tablent sur une revalorisation des
bases d’environ + 0,8 % (Banque des Territoires), traduisant un ralentissement de l’inflation.

Cette évolution devrait mécaniquement générer une progression modérée des recettes
fiscales de la Commune, à taux constants.

Toutefois, afin de ne pas accroître la pression fiscale pesant sur les contribuables, il est
proposé de neutraliser cet effet en diminuant les taux communaux à due proportion. 

CONCOURS DE L’ÉTAT
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 802 052 €

Pour 2026, la dotation globale de fonctionnement (DGF) est maintenue à un niveau global
de 27,4 milliards d’euros, soit un montant stable par rapport à 2025. Cette stabilité en
valeur s’inscrit dans un contexte de maîtrise des finances publiques nationales.

Toutefois, en l’absence d’indexation sur l’inflation, cette stabilité nominale se traduit en
réalité par une diminution en euros constants, contribuant à une érosion progressive des
ressources réelles des collectivités territoriales.
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Par ailleurs, les mécanismes de compensation issus de la suppression de la taxe
professionnelle, instaurés par la loi de finances pour 2010, continuent de s’appliquer. 

En effet, la Commune de PAREMPUYRE devrait théoriquement percevoir, en 2026,  le fonds
national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) à hauteur de 173 365,00 €, selon la
notification provisoire de l’État en janvier 2026. 

Néanmoins, la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP)
devrait être totalement neutralisée (État 1259 : 0,00 €).

La Commune percevra également d’autres ressources fiscales, telles que la taxe sur la
consommation finale d’électricité, reversée par le SIEM, ainsi que la taxe additionnelle sur
les droits de mutation, dont les montants restent, à ce stade, incertains.

Enfin, plusieurs flux financiers viennent compléter ces recettes, notamment les attributions
de compensation versées par Bordeaux Métropole, ainsi que le fonds de péréquation des
ressources intercommunales et communales (FPIC). 

À ce jour, certains montants demeurent en attente de notification, tout comme les
éventuelles pénalités liées à la carence de logements sociaux (Loi relative à la solidarité et
au renouvellement urbain, dite Loi SRU).

SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 592 270 €

Les participations de la CAF de la Gironde et de la MSA pourraient s’élever a minima à 510
000,00 € en 2026. 

Le remboursement du dispositif de la tarification sociale des cantines est également pris en
compte et représente 13 989,00 € en 2025.

VENTES DE BIENS ET SERVICES
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 506 299 €

À ce jour, aucune évolution n’est envisagée concernant les produits issus de la tarification
des services municipaux (cimetière, activités culturelles, services périscolaires, refacturation
du captage des animaux, occupation du domaine public, etc.), lesquels devraient
globalement demeurer stables en 2026.

Toute évolution éventuelle fera l’objet d’une délibération du Conseil municipal. Une
modification ne pourrait intervenir avant la fin du premier semestre 2026.
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AUTRES RECETTES DE FONCTIONNEMENT
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 215 347 €

Une partie de ces autres recettes, liées aux revenus des immeubles locatifs, devrait peu
augmenter en 2026. Dans une optique prudentielle de gestion budgétaire, le montant des
produits exceptionnels restera sensiblement le même. 

      b. Les dépenses de fonctionnement 

FRAIS DE PERSONNEL
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 6 446 802 €

La politique de Ressources humaines de la collectivité s’inscrit dans un objectif de maîtrise
de la masse salariale, tout en garantissant la continuité et la qualité du service public.

Les charges de personnel constituent un poste structurant des dépenses de fonctionnement.
Leur évolution est encadrée par plusieurs facteurs, à la fois réglementaires et
organisationnels.

En premier lieu, la progression de la masse salariale est impactée par les évolutions
statutaires des agents, notamment le glissement vieillesse technicité (GVT), résultant des
avancements d’échelon et de grade, ainsi que des réussites aux concours.

Par ailleurs, la hausse du taux de cotisation employeur à la CNRACL, engagée depuis 2025,
continuera de produire ses effets en 2026. Cette augmentation progressive, de 3 points par
an sur quatre ans, constitue un facteur significatif d’augmentation des charges de
personnel.

Dans le cadre du renouvellement municipal, les orientations en matière de gestion des
ressources humaines pour l’exercice 2026 pourront être ajustées en fonction des priorités
définies par la nouvelle équipe municipale.

Néanmoins, la collectivité veillera à maintenir un équilibre entre maîtrise des dépenses et
qualité du service rendu, en poursuivant ses efforts d’optimisation de l’organisation des
services (Revalorisation des services entretien, espaces publics et propreté de la ville ;  
réorganisation des Services techniques).
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FOCUS SUR LA POLITIQUE DES RESSOURCES HUMAINES

ÉLÉMENTS ISSUS DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE (RSU) 2024

FRAIS DE PERSONNELS (CHAPITRE 012)

La Commune de PAREMPUYRE comptait 179 agents au 31 décembre 2024, majoritairement
des fonctionnaires (86 %) et relevant principalement de la catégorie C. Les effectifs
apparaissent globalement stables, avec une légère diminution sur l’année (-2,3 %).

La masse salariale s’élève à 6 328 706,00 €, représentant 60,68 % des dépenses de
fonctionnement.

Certains axes d’évolution peuvent être identifiés, notamment en matière d’absentéisme, de
développement de la formation, ainsi que de la structuration de la prévention des risques
professionnels.

Dans ce contexte, la situation des ressources humaines, globalement stable et organisée,
s’inscrit dans une démarche d’ajustement et d’adaptation progressive de ces différents
volets.

Le Rapport Social Unique n’a toutefois pas été présenté en Conseil municipal, en raison de
l’absence de réunion préalable du Comité Social Territorial (CST).
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ACHATS ET CHARGES EXTERNES
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 2 236 590 €

Dans un contexte international toujours marqué par des tensions sur les marchés de
l’énergie, les dépenses de fluides demeurent un poste de vigilance pour la Commune.

En effet, des incertitudes persistent, notamment en ce qui concerne le gaz et les carburants,
dont les évolutions restent étroitement liées aux aléas géopolitiques.

Sur la base d’une hypothèse prudente d’évolution des prix de l’ordre de + 3 %, les dépenses
de fluides pourraient ainsi poursuivre leur progression en 2026, impactant directement les
charges à caractère général.

Cette évolution contribue à maintenir une pression sur les équilibres de fonctionnement,
dans la mesure où les dépenses énergétiques constituent un poste en grande partie
incompressible à court terme.

Dans cette perspective, la Commune poursuivra ses efforts en matière de maîtrise des
consommations et d’optimisation énergétique, afin de limiter l’impact de ces évolutions sur
ses finances et de préserver ses marges de manœuvre.

DÉPENSES D'INTERVENTION
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 907 507 €

En 2025, la Commune de PAREMPUYRE a versé 149 849,48 € à la Mairie de BLANQUEFORT
au titre de la participation au fonctionnement de la piscine intercommunale de Fongravey
pour l’année 2024. Le montant qui sera versé en 2026 n’est, à ce jour, pas connu. 

La Commune de PAREMPUYRE contribuera, encore en 2026, au dispositif « Carte Jeunes »
auquel elle a adhéré en 2025.

Les dépenses auprès des organismes extérieurs (tels que les associations, Bordeaux
Métropole, le SIVOM du Haut-Médoc, etc.), pourront, pour certaines d’entre elles, et
notamment pour les subventions aux associations communales, évoluer en fonction de la
volonté du nouvel exécutif. 
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AUTRES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 134 894 €

S’agissant des autres dépenses de fonctionnement, celles-ci regroupent notamment les
frais, indemnités et cotisations des élus, ainsi que les dépenses liées aux outils numériques.

Compte tenu du renouvellement municipal, des évolutions pourraient intervenir en matière
d’indemnités des élus. De plus, l’évolution démographique de la Commune impactera, de
fait, le montant des indemnités perçues (Commune de 10 000 à 19 999 habitants). 

Conformément aux dispositions introduites par la loi de finances, une prime annuelle de
554,00 € est attribuée à chaque Maire à compter de l’année 2026. Cette dépense,
intégralement compensée par l’État via une dotation équivalente, demeure sans incidence
sur les finances de la Commune. Le décret d’application est, à ce jour, attendu. 

Par ailleurs, les dépenses relatives aux licences et logiciels informatiques ont connu une
évolution significative, s’élevant à 55 052,21 € en 2025, en lien avec le déploiement de
nouveaux outils numériques au bénéfice des agents. 

Au début du mois de mars 2026, la Commune de PAREMPUYRE a engagé une procédure de
consultation en vue de confier à un prestataire la modernisation, la gestion et la
maintenance de son système informatique, dans une logique d’efficacité opérationnelle et
de préparation à une éventuelle mutualisation avec Bordeaux Métropole en 2028.

Dans ce cadre, la collectivité sera amenée à se doter d’un appui externe afin de
l’accompagner dans le suivi d’exécution, ainsi que dans la mise en conformité avec les
exigences du règlement général sur la protection des données (RGPD).

Cette démarche s’inscrit dans la volonté de la collectivité de moderniser ses services et de
renforcer la qualité ainsi que la sécurisation de son organisation interne.
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2. L’évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes d’investissement
      a. Les produits d’investissement 

DOTATIONS ET SUBVENTIONS
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 409 452 €

La perception du solde des subventions sur les travaux de la crèche Le Petit Prince est inscrit
en restes à réaliser 2025 pour 2026. Ces montants sont de l’ordre de 44 625,35 € pour la
DETR et de 47 109,88 € pour la CAF. 

Le département de la Gironde devrait verser 85 000,00 € dans le cadre de la libération du
terrain Rue de Ségur utilisé par le collège provisoire, conformément à la convention
approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal du 12 décembre 2024.

La taxe d’aménagement devrait être de l’ordre de 58 513,25 € en 2026 d’après les calculs
provisoires des services de Bordeaux Métropole.

FONDS DE COMPENSATION DE LA TVA
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 232 016 €

Au regard du montant des investissements réalisés en 2025, à savoir 2 246 443,53 €
déclaré au titre du FCTVA, et compte tenu du maintien du taux du FCTVA à 16,404 %, près
de 350 000,00 € pourraient être attendus en 2026.

      b. Les dépenses d’investissement 

DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 2 269 416 €

En 2025, un certain nombre de projets ont continué de se concrétiser, comme le
renouvellement du patrimoine existant (matériel technique, mobilier, matériel informatique,
etc.), ainsi que de nombreux projets structurants tels que l’achèvement de la réhabilitation
du Centre Technique Municipal (CTM) et du poste de Police Municipale ou encore la fin des
travaux d’amélioration de la crèche « Le Petit Prince ». 

Certains projets continuent de courir aujourd’hui et font partis de l’état des restes à réaliser
et des dépenses anticipées pour 2026, tels que : 

La poursuite des travaux d’enfouissement des réseaux et de modernisation de
l’éclairage public sur la Rue de Landegrand ;
La relocalisation du CCAS à l’Athénée Municipal ;
La relocalisation du service Enfance-Jeunesse ; 
Le renouvellement des aires de jeux, etc. 
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SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT VERSÉES
Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 635 678 €

Plusieurs subventions d’investissement seront versées en 2026 parmi lesquelles :

La participation pour le gymnase du collège de PAREMPUYRE (354 109,00 € au
Département de la Gironde : RAR 2025 sur 2026) ;
L’attribution de compensation d’investissement (66 960,00 € à Bordeaux Métropole).

Pour rappel, la Commune de PAREMPUYRE a souhaité mettre fin à la convention de
délégation de gestion « Propreté, Espaces verts et Mobilier urbain sur voirie – Espace public
métropolitain » à compter du 1  janvier 2026.er

Aussi, le schéma de mutualisation métropolitain, adopté le 29 mai 2015 par le Conseil de
Métropole, prévoit la possibilité pour les Communes de mutualiser différents domaines au
cours de cycles successifs.

Ainsi, conformément aux délibérations des 29 mai, 25 septembre, 27 novembre 2015, du 21
octobre 2016 et du 28 janvier 2022 relatives aux mécanismes de financement de la
mutualisation et de création de services communs, les attributions de compensation sont
impactées par la mise en place de ces services.

Un dixième cycle de mutualisation a été conduit en 2025.

La Commune de PAREMPUYRE s’est inscrite dans ce 10 cycle de mutualisation. Elle
mutualise dans ce cycle 10 son domaine public communal (Espaces verts, Propreté et
Mobilier urbain). Cette mutualisation intervient en 2026 en même temps que la résiliation de
la convention de délégation de gestion de service « Propreté, Plantations et Mobilier urbain
sur voirie ».

ème 
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3. La structure et la gestion de l’encours de dette

En 2024, la Commune a fait un emprunt de 2 000 000,00 € auprès de la Société Générale,
au taux fixe de 3,31 % sur 20 ans.

500 000,00 € seulement ont été mobilisés sur 2024. Le solde d’un montant 1 500 000,00 € a
été débloqué au début de l’année 2025.

Au cours de l’année 2025, la Commune a également réalisé un emprunt de 1 000 000,00 €
sur 20 ans au taux indexé sur le Livret A (+ 0,40 % de marge) auprès du Crédit Mutuel du
Sud-Ouest (CMSO). Cet emprunt a permis de financer les investissements de l’année 2025.

À la fin de l’année 2025, la Commune a de nouveau contracté un emprunt auprès du Crédit
Mutuel du Sud-Ouest d’un montant de 1 000 000,00 € sur 20 ans au taux indexé sur le Livret
A (+ 0,60 % de marge) pour pouvoir anticiper la réalisation des investissements de l’année
2026.

Cet emprunt peut être débloqué jusqu’au 31 mai 2026.

Ainsi, la dette de la Commune s’établit, au 31 décembre 2025, à 7 213 603,78 €.

Compte tenu de l’amortissement du capital des emprunts en cours au titre de l’exercice
2025, à hauteur de 643 706,72 €, l’encours de dette traduit une évolution liée au
programme d’investissement engagé par la collectivité.

Le ratio de désendettement, calculé à partir des données du Compte Financier Unique
2025, s’établit à environ 7,1 années, traduisant une situation d’endettement globalement
maîtrisée, bien qu’en progression par rapport à l’exercice précédent.

Enfin, il convient de rappeler que les treize emprunts composant l’encours de la dette de la
Commune de PAREMPUYRE sont majoritairement à taux fixe et classés « sans risque » selon
la grille Gissler, garantissant une gestion sécurisée de la dette. Les deux emprunts les plus
récents sont au taux indexé sur le Livret A.
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4. Les éléments prévisionnels d’analyse financière 

L’analyse des données comptables issues du Compte Financier Unique 2025 permet de
dresser un état des lieux précis de la situation financière de la collectivité.

Les principaux indicateurs financiers s’établissent comme suit :

Le taux d’épargne brute s’établit à 8,5 %, en léger retrait ;
L’épargne nette, après remboursement du capital de la dette, s’élève à environ 377
000,00 €, traduisant le maintien d’une capacité d’autofinancement positive ;
Le ratio de désendettement s’établit à environ 7,1 années, niveau qui demeure maîtrisé.

Ces éléments traduisent une évolution des équilibres financiers, en lien notamment avec le
niveau d’investissement réalisé et la dynamique des dépenses de fonctionnement. Dans
cette situation, une attention particulière devra être portée à l’évolution des charges de
fonctionnement et au recours à l’emprunt.

Cette évolution est susceptible d’avoir un impact sur les marges de manœuvre de la
collectivité, notamment sur sa capacité d’autofinancement.
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5. Les engagements pluriannuels

La vision synthétique des engagements pluriannuels de la Commune de PAREMPUYRE cités
notamment dans les paragraphes précédents, est la suivante :

Ces montants pourront être ajustés en fonction de l’évolution des dépenses effectivement
constatées, au regard des factures émises dans le cadre de l’exécution des opérations.
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	PRÉAMBULE
	LE CADRE JURIDIQUE DU DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES
	Le présent Rapport d’Orientations Budgétaires est réalisé au mois de mars de l’année 2026. Les analyses présentées dans ce rapport sont établies à partir des données issues du Compte Financier Unique 2025 et des éléments connus à la date de rédaction.
	Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2312-1 et suivants, le Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) constitue une étape essentielle dans le cycle annuel de préparation et de vote du budget communal pour les Communes de plus de 3 500 habitants et leurs groupements.
	Il informe sur la situation et les perspectives financières de la Commune de PAREMPUYRE, en lien avec les enjeux locaux et nationaux.
	En vertu des dispositions de l’article L.5217-10-4 du CGCT, et pour l'application de l'article L.2312-1, la présentation des orientations budgétaires intervient dans un délai de dix semaines précédant l'examen du budget.
	Ce rapport, qui permet au Conseil Municipal de débattre des orientations budgétaires (DOB), présente :
	Des éléments significatifs de la situation socio-économique mondiale, européenne et française.
	Les principales mesures du projet de loi de finances 2026, donc celles qui ont un impact sur les finances de la Commune.
	Les orientations choisies par la municipalité.
	Principaux arrêts de jurisprudence :
	Le budget primitif d’une Commune ne peut être adopté sans qu’un débat d’orientation budgétaire n’ait été organisé (TA VERSAILLES, 28 décembre 1993, Commune de FONTENAY-LE-FLEURY).
	Le débat d’orientation budgétaire ne peut intervenir le soir-même dans une séance précédant l’adoption du budget communal (TA MONTPELLIER, 5 novembre 1997, Syndicat de gestion du collège de FLORENSAC).
	Le débat d’orientation budgétaire ne constitue qu’une mesure préparatoire au vote du budget de la Commune et ne donne pas lieu à un vote. Il ne peut être qualifié d’affaire soumise à délibération au sens de l’article L.2121-12 du CGCT (CAA Marseille, 22 mars 2012, Commune de ROQUEFORT-LES-PINS).


	Le rapport d’orientation budgétaire doit être suffisamment précis et détaillé. Ainsi, un document intitulé « rapport » ne comportant que quelques considérations générales sur les nouvelles charges imposées aux Communes par des mesures gouvernementales et sur la volonté de la Commune de ne pas augmenter la pression fiscale ne peut être assimilé à une note explicative de synthèse au sens de l’article L. 2121-12 du CGCT (TA NICE, 10 novembre 2006, M. Antoine Di Lorio c/ Commune de LA VALETTE DU VAR).
	Si cette note n’est pas suffisamment détaillée, le DOB doit être regardé comme s’étant tenu sans que les conseillers municipaux aient bénéficié de l’information prévue par les dispositions législatives ce qui constitue une irrégularité substantielle de nature à entacher d’irrégularité la procédure d’adoption du budget primitif (TA NICE, 19 janvier 2007, M. Bruno Lang c/ Commune de MOUANS- SARTOUX).
	LE CONTEXTE MACROÉCONOMIQUE
	1. Un environnement économique international marqué par des incertitudes
	L’environnement économique international demeure marqué par un niveau d’incertitude élevé, en lien avec la persistance de tensions géopolitiques, notamment en Europe de l’Est et au Moyen-Orient, ainsi qu’avec les évolutions des politiques commerciales des grandes puissances économiques.
	Ces éléments continuent d’affecter les échanges internationaux, les chaînes d’approvisionnement et, de manière indirecte, les niveaux de prix, en particulier dans les secteurs de l’énergie et des matières premières.
	Toutefois, après plusieurs années de fortes perturbations, l’économie mondiale semble entrer dans une phase de stabilisation progressive. La croissance mondiale devrait ainsi se maintenir à un niveau proche de 3,3 % en 2026, traduisant une certaine résilience de l’activité économique.
	Cette amélioration reste toutefois fragile et dépendante de nombreux facteurs extérieurs.


	2. Une économie européenne en phase de stabilisation
	La Zone Euro connaît une phase de normalisation progressive après une période marquée par une inflation élevée et des politiques monétaires restrictives.
	L’inflation, qui constituait l’un des principaux facteurs de tension économique ces dernières années, poursuit sa décrue. Après un niveau de 2,1 % en 2025, elle devrait s’établir autour de 1,9 % en 2026, se rapprochant ainsi de l’objectif de stabilité fixé par la Banque Centrale Européenne.
	Cette évolution a permis un assouplissement progressif de la politique monétaire, avec un ralentissement de la hausse des taux directeurs. Toutefois, les taux d’intérêt à long terme demeurent à un niveau élevé, traduisant la persistance d’inquiétudes sur les niveaux d’endettement public et sur les équilibres budgétaires des États membres.
	Par ailleurs, la croissance économique de la Zone Euro reste modérée et hétérogène selon les pays, certains territoires demeurant plus exposés aux effets du ralentissement industriel et des tensions énergétiques.

	3. Une économie française sous contrainte budgétaire        a. Une croissance contenue
	L’année 2025 aura été marquée par une croissance économique légèrement supérieure aux anticipations initiales, traduisant une certaine résilience de l’économie française dans un contexte pourtant incertain.
	Selon les données publiées par l’INSEE le 30 janvier 2026, le Produit Intérieur Brut (PIB) a progressé de + 0,9 % en 2025, après + 1,1 % en 2024. Cette évolution confirme toutefois un ralentissement progressif de l’activité, la croissance demeurant inférieure à celle observée en 2023 (+ 1,6 %).
	Les perspectives à moyen terme demeurent modérées. La croissance économique devrait se maintenir à un niveau proche de + 1,0 % en 2026 et 2027, puis + 1,1 % en 2028, portée principalement par un redressement progressif de la consommation des ménages et par une reprise graduelle de l’investissement privé.
	Ce contexte de croissance modérée dessine un environnement économique globalement stabilisé, mais sans véritable accélération. Il appelle, pour les collectivités territoriales, à une gestion prudente et rigoureuse de leurs équilibres financiers, dans un cadre où les marges de manœuvre demeurent contraintes.

	b. Une inflation maîtrisée mais encore sensible
	Après les fortes hausses observées entre 2021 et 2023, l’inflation a nettement ralenti en 2025 pour atteindre 0,9 %, confirmant un retour progressif à des niveaux plus soutenables.
	Elle devrait connaître une légère remontée en 2026, autour de 1,3 %, notamment sous l’effet de la stabilisation des prix de l’énergie et de certains ajustements tarifaires.
	Toutefois, cette baisse globale de l’inflation ne signifie pas une diminution des coûts pour les collectivités. Certains postes de dépenses, notamment les fluides, les contrats de prestations ou encore les assurances, demeurent soumis à des tensions structurelles.

	c. Un taux de chômage stabilisé
	Selon l’INSEE, au quatrième trimestre 2025, le taux de chômage atteint 7,9 %, en hausse de 0,2 point à son niveau du troisième trimestre 2025 et de 0,6 point à celui du quatrième trimestre 2024.
	Le taux de chômage avoisinerait 7,8 % en 2026, avant de redescendre à 7,6 % en 2027 puis à 7,4 % en 2028, d’après la Banque de France.

	d. Des finances publiques durablement dégradées
	La situation des finances publiques françaises demeure préoccupante, avec un déficit public estimé à plus de 5 % du PIB, bien au-delà des objectifs européens.
	Dans ce contexte, l’État est engagé dans une trajectoire de redressement de ses comptes publics, impliquant une maîtrise renforcée de la dépense publique.
	Cette stratégie se traduit par une contribution attendue de l’ensemble des acteurs publics, y compris les collectivités territoriales, qui voient leur environnement financier se durcir progressivement.

	UN CADRE FINANCIER CONTRAINT POUR LES COLLECTIVITÉS LOCALES EN 2026
	La loi de finances pour 2026 s’inscrit dans un contexte de redressement des finances publiques, marqué par un niveau élevé de déficit et une volonté affirmée de maîtrise de la dépense publique.
	Dans ce cadre, les collectivités territoriales sont appelées à contribuer à l’effort national, dans un environnement financier caractérisé par une stabilisation des concours de l’État et un encadrement accru des ressources et des dépenses.
	1. Une stabilité apparente des concours financiers de l’État
	La dotation globale de fonctionnement (DGF) est maintenue à un niveau global d’environ 27,406 milliards d’euros, soit une très légère hausse par rapport à 2025.
	Cette stabilité en valeur, non indexée sur l’inflation, entraîne en réalité une baisse des ressources en euros constants.
	Les différentes dotations de péréquation de la DGF évoluent comme suit :
	La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU) progresse de 150 millions d’euros. En tenant compte de la quote-part pour la dotation d’aménagement des Communes et des circonscriptions territoriales d’outre-mer (DACOM), la progression est de 139,6 millions d’euros, soit une hausse de 5,1 %.
	La dotation de solidarité rurale (DSR) progresse de 150 millions d’euros. En tenant compte de la quote-part pour la DACOM, la progression est de 139,7 millions d’euros, soit une hausse de 6,3 %.
	Cependant, la DGF n’est pas forcément stable pour l’ensemble des Communes.
	En effet, d’après les estimations de l’Association des Maires de France (AMF), la Commune de PAREMPUYRE pourrait percevoir une DGF minorée de près de 70 000,00 € :
	Dotation forfaitaire notifiée en 2025 : 540 552,00 € ;
	Montant estimé de la dotation forfaitaire en 2026 : 471 831, 00 €.

	2. Une diminution des ressources fiscales compensées
	La loi de finances pour 2026 prévoit une minoration des variables d’ajustement à hauteur de 586 millions d’euros, dont 368 millions d’euros pour le bloc communal.
	Cette réduction porte principalement sur la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) et, dans une moindre mesure, sur les fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP).

	Ces minorations sont appliquées de manière proportionnelle aux recettes réelles de fonctionnement des collectivités, ce qui entraîne une érosion progressive des ressources de fonctionnement des Communes.
	En 2026, la Commune de PAREMPUYRE devrait théoriquement percevoir une DCRTP estimée à 20 879,00 €, selon la notification transmise par la Préfecture de la Gironde en janvier 2026.
	Toutefois, les simulations réalisées à l’échelle de Bordeaux Métropole conduisent à anticiper une neutralisation quasi totale de cette dotation, dont le produit réel pourrait être nul.

	3. Un encadrement renforcé des finances locales
	En 2025, afin de faire contribuer les collectivités locales au redressement des finances publiques, il a été prévu un prélèvement sur leurs ressources fiscales à hauteur d’un milliard d’euros. Le Dispositif de Lissage Conjoncturel des Recettes des Collectivités (DILICO) a ainsi vu le jour.
	L’article 196 de la loi de finances reconduit ce dispositif pour 2026, pour un montant de 740 millions d’euros.
	Pour cette seconde édition du DILICO, les Communes sont exemptes de tout prélèvement qui repose dorénavant sur les EPCI à fiscalité propre, les départements et les régions.
	Cette évolution ne produira qu’un effet marginalement positif pour la Commune de PAREMPUYRE, de l’ordre de + 1 000,00 €.
	Elle confirme la tendance à une érosion progressive des ressources des collectivités, dans un contexte où les mécanismes de compensation ne permettent plus de neutraliser les effets des réformes fiscales.

	4. La poursuite de la hausse des charges de personnel liée à l’augmentation du taux de cotisation de CNRACL
	Les charges de personnel de la collectivité demeurent soumises à des évolutions réglementaires significatives, indépendantes des choix de gestion locaux.
	À ce titre, la hausse du taux de cotisation employeur à la CNRACL constitue un facteur majeur d’évolution des dépenses de fonctionnement. Cette augmentation, fixée à + 3 points par an jusqu’en 2028, s’inscrit dans une trajectoire nationale de rééquilibrage du régime de retraite des agents territoriaux.

	Ainsi, après une première hausse intervenue en 2025, une nouvelle progression du taux est attendue en 2026.
	En 2025, le taux de contribution employeur était de 34,65 %. Les cotisations employeurs pour la collectivité sont de l’ordre de 1 070 572,00 €.
	Depuis le 1er janvier 2026, le taux de contribution employeur est de 37,65 %. Cette augmentation impactera le chapitre 012 à près de + 92 700,00 €.
	Ainsi, une augmentation mécanique et durable des charges de personnel, sans lien avec une évolution des effectifs, vient peser directement sur les équilibres budgétaires de la collectivité.
	Dans ce contexte, la maîtrise de la masse salariale constitue un enjeu majeur, nécessitant une attention particulière à l’évolution des effectifs et à l’organisation des services, afin de contenir l’impact de ces mesures exogènes.
	LES ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES DE LA COMMUNE DE PAREMPUYRE EN 2026
	1. L’évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes de fonctionnement       a. Les produits de fonctionnement
	IMPÔTS ET TAXES Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 8 976 247 €
	La fiscalité locale constitue un levier principal de financement des politiques publiques communales. Elle repose principalement sur les produits de la taxe foncière sur les propriétés bâties, dont les bases et les taux déterminent le produit fiscal perçu par la collectivité.
	Depuis la loi de finances pour 2018, la revalorisation forfaitaire des valeurs locatives cadastrales, qui constituent les bases d’imposition, est indexée sur l’évolution de l’indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH). Ce mécanisme entraîne, chaque année, une évolution automatique des bases fiscales, indépendamment des décisions des collectivités territoriales.
	S’agissant de l’exercice 2026, les prévisions actuelles tablent sur une revalorisation des bases d’environ + 0,8 % (Banque des Territoires), traduisant un ralentissement de l’inflation.
	Cette évolution devrait mécaniquement générer une progression modérée des recettes fiscales de la Commune, à taux constants.
	Toutefois, afin de ne pas accroître la pression fiscale pesant sur les contribuables, il est proposé de neutraliser cet effet en diminuant les taux communaux à due proportion.
	CONCOURS DE L’ÉTAT Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 802 052 €
	Pour 2026, la dotation globale de fonctionnement (DGF) est maintenue à un niveau global de 27,4 milliards d’euros, soit un montant stable par rapport à 2025. Cette stabilité en valeur s’inscrit dans un contexte de maîtrise des finances publiques nationales.
	Toutefois, en l’absence d’indexation sur l’inflation, cette stabilité nominale se traduit en réalité par une diminution en euros constants, contribuant à une érosion progressive des ressources réelles des collectivités territoriales.


	Par ailleurs, les mécanismes de compensation issus de la suppression de la taxe professionnelle, instaurés par la loi de finances pour 2010, continuent de s’appliquer.
	En effet, la Commune de PAREMPUYRE devrait théoriquement percevoir, en 2026,  le fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR) à hauteur de 173 365,00 €, selon la notification provisoire de l’État en janvier 2026.
	Néanmoins, la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) devrait être totalement neutralisée (État 1259 : 0,00 €).
	La Commune percevra également d’autres ressources fiscales, telles que la taxe sur la consommation finale d’électricité, reversée par le SIEM, ainsi que la taxe additionnelle sur les droits de mutation, dont les montants restent, à ce stade, incertains.
	Enfin, plusieurs flux financiers viennent compléter ces recettes, notamment les attributions de compensation versées par Bordeaux Métropole, ainsi que le fonds de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC).
	À ce jour, certains montants demeurent en attente de notification, tout comme les éventuelles pénalités liées à la carence de logements sociaux (Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain, dite Loi SRU).
	SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 592 270 €
	Les participations de la CAF de la Gironde et de la MSA pourraient s’élever a minima à 510 000,00 € en 2026.
	Le remboursement du dispositif de la tarification sociale des cantines est également pris en compte et représente 13 989,00 € en 2025.
	VENTES DE BIENS ET SERVICES Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 506 299 €
	À ce jour, aucune évolution n’est envisagée concernant les produits issus de la tarification des services municipaux (cimetière, activités culturelles, services périscolaires, refacturation du captage des animaux, occupation du domaine public, etc.), lesquels devraient globalement demeurer stables en 2026.
	Toute évolution éventuelle fera l’objet d’une délibération du Conseil municipal. Une modification ne pourrait intervenir avant la fin du premier semestre 2026.
	AUTRES RECETTES DE FONCTIONNEMENT Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 215 347 €
	Une partie de ces autres recettes, liées aux revenus des immeubles locatifs, devrait peu augmenter en 2026. Dans une optique prudentielle de gestion budgétaire, le montant des produits exceptionnels restera sensiblement le même.

	b. Les dépenses de fonctionnement
	FRAIS DE PERSONNEL Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 6 446 802 €
	La politique de Ressources humaines de la collectivité s’inscrit dans un objectif de maîtrise de la masse salariale, tout en garantissant la continuité et la qualité du service public.
	Les charges de personnel constituent un poste structurant des dépenses de fonctionnement. Leur évolution est encadrée par plusieurs facteurs, à la fois réglementaires et organisationnels.
	En premier lieu, la progression de la masse salariale est impactée par les évolutions statutaires des agents, notamment le glissement vieillesse technicité (GVT), résultant des avancements d’échelon et de grade, ainsi que des réussites aux concours.
	Par ailleurs, la hausse du taux de cotisation employeur à la CNRACL, engagée depuis 2025, continuera de produire ses effets en 2026. Cette augmentation progressive, de 3 points par an sur quatre ans, constitue un facteur significatif d’augmentation des charges de personnel.
	Dans le cadre du renouvellement municipal, les orientations en matière de gestion des ressources humaines pour l’exercice 2026 pourront être ajustées en fonction des priorités définies par la nouvelle équipe municipale.
	Néanmoins, la collectivité veillera à maintenir un équilibre entre maîtrise des dépenses et qualité du service rendu, en poursuivant ses efforts d’optimisation de l’organisation des services (Revalorisation des services entretien, espaces publics et propreté de la ville ;  réorganisation des Services techniques).

	FOCUS SUR LA POLITIQUE DES RESSOURCES HUMAINES
	ÉLÉMENTS ISSUS DU RAPPORT SOCIAL UNIQUE (RSU) 2024
	La Commune de PAREMPUYRE comptait 179 agents au 31 décembre 2024, majoritairement des fonctionnaires (86 %) et relevant principalement de la catégorie C. Les effectifs apparaissent globalement stables, avec une légère diminution sur l’année (-2,3 %).
	La masse salariale s’élève à 6 328 706,00 €, représentant 60,68 % des dépenses de fonctionnement.
	Certains axes d’évolution peuvent être identifiés, notamment en matière d’absentéisme, de développement de la formation, ainsi que de la structuration de la prévention des risques professionnels.
	Dans ce contexte, la situation des ressources humaines, globalement stable et organisée, s’inscrit dans une démarche d’ajustement et d’adaptation progressive de ces différents volets.
	Le Rapport Social Unique n’a toutefois pas été présenté en Conseil municipal, en raison de l’absence de réunion préalable du Comité Social Territorial (CST).

	FRAIS DE PERSONNELS (CHAPITRE 012)
	ACHATS ET CHARGES EXTERNES Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 2 236 590 €
	Dans un contexte international toujours marqué par des tensions sur les marchés de l’énergie, les dépenses de fluides demeurent un poste de vigilance pour la Commune.
	En effet, des incertitudes persistent, notamment en ce qui concerne le gaz et les carburants, dont les évolutions restent étroitement liées aux aléas géopolitiques.
	Sur la base d’une hypothèse prudente d’évolution des prix de l’ordre de + 3 %, les dépenses de fluides pourraient ainsi poursuivre leur progression en 2026, impactant directement les charges à caractère général.
	Cette évolution contribue à maintenir une pression sur les équilibres de fonctionnement, dans la mesure où les dépenses énergétiques constituent un poste en grande partie incompressible à court terme.
	Dans cette perspective, la Commune poursuivra ses efforts en matière de maîtrise des consommations et d’optimisation énergétique, afin de limiter l’impact de ces évolutions sur ses finances et de préserver ses marges de manœuvre.
	DÉPENSES D'INTERVENTION Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 907 507 €
	En 2025, la Commune de PAREMPUYRE a versé 149 849,48 € à la Mairie de BLANQUEFORT au titre de la participation au fonctionnement de la piscine intercommunale de Fongravey pour l’année 2024. Le montant qui sera versé en 2026 n’est, à ce jour, pas connu.
	La Commune de PAREMPUYRE contribuera, encore en 2026, au dispositif « Carte Jeunes » auquel elle a adhéré en 2025.
	Les dépenses auprès des organismes extérieurs (tels que les associations, Bordeaux Métropole, le SIVOM du Haut-Médoc, etc.), pourront, pour certaines d’entre elles, et notamment pour les subventions aux associations communales, évoluer en fonction de la volonté du nouvel exécutif.
	AUTRES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 134 894 €
	S’agissant des autres dépenses de fonctionnement, celles-ci regroupent notamment les frais, indemnités et cotisations des élus, ainsi que les dépenses liées aux outils numériques.
	Compte tenu du renouvellement municipal, des évolutions pourraient intervenir en matière d’indemnités des élus. De plus, l’évolution démographique de la Commune impactera, de fait, le montant des indemnités perçues (Commune de 10 000 à 19 999 habitants).
	Conformément aux dispositions introduites par la loi de finances, une prime annuelle de 554,00 € est attribuée à chaque Maire à compter de l’année 2026. Cette dépense, intégralement compensée par l’État via une dotation équivalente, demeure sans incidence sur les finances de la Commune. Le décret d’application est, à ce jour, attendu.
	Par ailleurs, les dépenses relatives aux licences et logiciels informatiques ont connu une évolution significative, s’élevant à 55 052,21 € en 2025, en lien avec le déploiement de nouveaux outils numériques au bénéfice des agents.
	Au début du mois de mars 2026, la Commune de PAREMPUYRE a engagé une procédure de consultation en vue de confier à un prestataire la modernisation, la gestion et la maintenance de son système informatique, dans une logique d’efficacité opérationnelle et de préparation à une éventuelle mutualisation avec Bordeaux Métropole en 2028.
	Dans ce cadre, la collectivité sera amenée à se doter d’un appui externe afin de l’accompagner dans le suivi d’exécution, ainsi que dans la mise en conformité avec les exigences du règlement général sur la protection des données (RGPD).
	Cette démarche s’inscrit dans la volonté de la collectivité de moderniser ses services et de renforcer la qualité ainsi que la sécurisation de son organisation interne.
	2. L’évolution prévisionnelle des dépenses et des recettes d’investissement       a. Les produits d’investissement
	DOTATIONS ET SUBVENTIONS Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 409 452 €
	La perception du solde des subventions sur les travaux de la crèche Le Petit Prince est inscrit en restes à réaliser 2025 pour 2026. Ces montants sont de l’ordre de 44 625,35 € pour la DETR et de 47 109,88 € pour la CAF.
	Le département de la Gironde devrait verser 85 000,00 € dans le cadre de la libération du terrain Rue de Ségur utilisé par le collège provisoire, conformément à la convention approuvée à l’unanimité par le Conseil Municipal du 12 décembre 2024.
	La taxe d’aménagement devrait être de l’ordre de 58 513,25 € en 2026 d’après les calculs provisoires des services de Bordeaux Métropole.
	FONDS DE COMPENSATION DE LA TVA Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 232 016 €
	Au regard du montant des investissements réalisés en 2025, à savoir 2 246 443,53 € déclaré au titre du FCTVA, et compte tenu du maintien du taux du FCTVA à 16,404 %, près de 350 000,00 € pourraient être attendus en 2026.

	b. Les dépenses d’investissement
	DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 2 269 416 €
	En 2025, un certain nombre de projets ont continué de se concrétiser, comme le renouvellement du patrimoine existant (matériel technique, mobilier, matériel informatique, etc.), ainsi que de nombreux projets structurants tels que l’achèvement de la réhabilitation du Centre Technique Municipal (CTM) et du poste de Police Municipale ou encore la fin des travaux d’amélioration de la crèche « Le Petit Prince ».
	Certains projets continuent de courir aujourd’hui et font partis de l’état des restes à réaliser et des dépenses anticipées pour 2026, tels que :
	La poursuite des travaux d’enfouissement des réseaux et de modernisation de l’éclairage public sur la Rue de Landegrand ;
	La relocalisation du CCAS à l’Athénée Municipal ;
	La relocalisation du service Enfance-Jeunesse ;
	Le renouvellement des aires de jeux, etc.

	SUBVENTIONS D'ÉQUIPEMENT VERSÉES Montant 2025 réalisé (prévisionnel) : 635 678 €
	Plusieurs subventions d’investissement seront versées en 2026 parmi lesquelles :
	La participation pour le gymnase du collège de PAREMPUYRE (354 109,00 € au Département de la Gironde : RAR 2025 sur 2026) ;
	L’attribution de compensation d’investissement (66 960,00 € à Bordeaux Métropole).
	Pour rappel, la Commune de PAREMPUYRE a souhaité mettre fin à la convention de délégation de gestion « Propreté, Espaces verts et Mobilier urbain sur voirie – Espace public métropolitain » à compter du 1er janvier 2026.
	Aussi, le schéma de mutualisation métropolitain, adopté le 29 mai 2015 par le Conseil de Métropole, prévoit la possibilité pour les Communes de mutualiser différents domaines au cours de cycles successifs.
	Ainsi, conformément aux délibérations des 29 mai, 25 septembre, 27 novembre 2015, du 21 octobre 2016 et du 28 janvier 2022 relatives aux mécanismes de financement de la mutualisation et de création de services communs, les attributions de compensation sont impactées par la mise en place de ces services.
	Un dixième cycle de mutualisation a été conduit en 2025.
	La Commune de PAREMPUYRE s’est inscrite dans ce 10ème cycle de mutualisation. Elle mutualise dans ce cycle 10 son domaine public communal (Espaces verts, Propreté et Mobilier urbain). Cette mutualisation intervient en 2026 en même temps que la résiliation de la convention de délégation de gestion de service « Propreté, Plantations et Mobilier urbain sur voirie ».
	3. La structure et la gestion de l’encours de dette
	En 2024, la Commune a fait un emprunt de 2 000 000,00 € auprès de la Société Générale, au taux fixe de 3,31 % sur 20 ans.
	500 000,00 € seulement ont été mobilisés sur 2024. Le solde d’un montant 1 500 000,00 € a été débloqué au début de l’année 2025.
	Au cours de l’année 2025, la Commune a également réalisé un emprunt de 1 000 000,00 € sur 20 ans au taux indexé sur le Livret A (+ 0,40 % de marge) auprès du Crédit Mutuel du Sud-Ouest (CMSO). Cet emprunt a permis de financer les investissements de l’année 2025.
	À la fin de l’année 2025, la Commune a de nouveau contracté un emprunt auprès du Crédit Mutuel du Sud-Ouest d’un montant de 1 000 000,00 € sur 20 ans au taux indexé sur le Livret A (+ 0,60 % de marge) pour pouvoir anticiper la réalisation des investissements de l’année 2026.
	Cet emprunt peut être débloqué jusqu’au 31 mai 2026.
	Ainsi, la dette de la Commune s’établit, au 31 décembre 2025, à 7 213 603,78 €.
	Compte tenu de l’amortissement du capital des emprunts en cours au titre de l’exercice 2025, à hauteur de 643 706,72 €, l’encours de dette traduit une évolution liée au programme d’investissement engagé par la collectivité.
	Le ratio de désendettement, calculé à partir des données du Compte Financier Unique 2025, s’établit à environ 7,1 années, traduisant une situation d’endettement globalement maîtrisée, bien qu’en progression par rapport à l’exercice précédent.
	Enfin, il convient de rappeler que les treize emprunts composant l’encours de la dette de la Commune de PAREMPUYRE sont majoritairement à taux fixe et classés « sans risque » selon la grille Gissler, garantissant une gestion sécurisée de la dette. Les deux emprunts les plus récents sont au taux indexé sur le Livret A.

	4. Les éléments prévisionnels d’analyse financière
	L’analyse des données comptables issues du Compte Financier Unique 2025 permet de dresser un état des lieux précis de la situation financière de la collectivité.
	Les principaux indicateurs financiers s’établissent comme suit :
	Le taux d’épargne brute s’établit à 8,5 %, en léger retrait ;
	L’épargne nette, après remboursement du capital de la dette, s’élève à environ 377 000,00 €, traduisant le maintien d’une capacité d’autofinancement positive ;
	Le ratio de désendettement s’établit à environ 7,1 années, niveau qui demeure maîtrisé.
	Ces éléments traduisent une évolution des équilibres financiers, en lien notamment avec le niveau d’investissement réalisé et la dynamique des dépenses de fonctionnement. Dans cette situation, une attention particulière devra être portée à l’évolution des charges de fonctionnement et au recours à l’emprunt.
	Cette évolution est susceptible d’avoir un impact sur les marges de manœuvre de la collectivité, notamment sur sa capacité d’autofinancement.

	5. Les engagements pluriannuels
	La vision synthétique des engagements pluriannuels de la Commune de PAREMPUYRE cités notamment dans les paragraphes précédents, est la suivante :
	Ces montants pourront être ajustés en fonction de l’évolution des dépenses effectivement constatées, au regard des factures émises dans le cadre de l’exécution des opérations.


